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Pour une refondation de la politique culturelle 
Appel à un nouveau contrat républicain 

L’art au cœur des nouveaux besoins de fraternité,  
d’émancipation, d’équité sociale et territoriale. 

 
RASSEMBLEMENT PUBLIC le 30 janvier à 18 heures 

La Colline Théâtre National  
 
Le 30, nous lancerons ensemble un appel à une politique culturelle qui soit à la 
hauteur de notre époque, un appel à un nouveau contrat républicain. Pour un art au 
cœur des nouveaux besoins de fraternité, d’émancipation, d’équité sociale et 
territoriale. 
 
Nous sommes dans une nouvelle ère politique. La fraternité est menacée partout par des 
revendications identitaires, l’équité territoriale n’a plus la rigueur que devrait garantir la 
République. La pauvreté est de retour et les classes moyennes redoutent leur déclassement. La 
culture et l’éducation n’assurent plus toujours à nos enfants la capacité de progresser socialement en 
pleine égalité fraternelle.  
 
Nous pensons que la politique culturelle exige une renaissance contemporaine, aussi déterminante 
et constructive que lors des séquences majeures de notre histoire. Changer la société, c’est toujours 
une « révolution » culturelle. Une fois de plus, il faut reconnaître à la culture et aux arts ce qu’ils sont 
nés pour faire : libérer les subjectivités, donner la place à tous en attestant de la capacité de chacun.  
 
Nous devons en devenir les initiateurs et les inspirateurs. C’est aux acteurs culturels et aux 
artistes, avec l’aide intelligente de l’Etat et des collectivités, de créer les conditions d’une nouvelle 
politique dans un contrat de confiance républicain.  
 
Nous demandons une méthode de co-élaboration, un calendrier de travaux, des décisions 
concrètes prises ensemble dans chaque territoire. Pour que s’ouvre une séquence 
d’expérimentation de nouveaux dispositifs de politique culturelle, et de nouveaux modes de 
financements publics de ces « prototypes ».  
 
Nous voulons faire apparaître une nouvelle place transversale pour la culture, en 
interface avec les politiques de la ville, de la cohésion territoriale, de la jeunesse, de 
l’aide sociale, de l’éducation, de la justice et de la santé. Nous devons redire que les 
arts et la culture, quand ils sont partagés, soignent bien des impasses politiques.  
 
Elu.e.s, élèves, artistes, citoyen.ne.s, bailleurs sociaux salariés de l’école, de l’hôpital ou de la prison, 
… avec nos partenaires d’action sur tous les territoires, nous dirons quelle considérable fonction 
sociale et symbolique nous occupons déjà, mais quelle immensité des besoins nous requiert encore. 
Celle de redonner sa place à l’art dans la société. Car non, la décentralisation n’est pas achevée, non 
la démocratisation culturelle n’est pas ratée. Elles sont comme le pays : elles veulent et peuvent bien 
plus. Et aussi loin que nous pourrons, nous voulons nous en charger. 


